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Signé le …………………………………… 
 

 

 

PROTOCOLE  

DE TERRITOIRE 
 
Communauté de Communes du Pays d’Olmes 
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Entre 

 
La Communauté de Communes du Pays d’Olmes, représentée par M. Marc Sanchez, 
président, dûment habilité à signer le présent protocole par délibération du conseil 

communautaire en date du 26.01.2022, 
 
 

Dénommée ci-après " L’EPCI ", 
 

 
D’une part, 
 

 
Et 
 

L'établissement public foncier d’Occitanie, établissement d'État à caractère industriel 
et commercial dont le siège est à Montpellier (34000), 1025 rue Henri becquerel, 
Parc Club du Millénaire, bâtiment 19, représenté par Madame Sophie Lafenêtre, 

directrice générale, agissant en vertu de la délibération du n°…./…. Bureau en date 
du ……………………………, approuvée le ………. par le préfet de Région, 
 

 
 
 

 
 Dénommé ci-après "L’EPF", 
 

 
D'autre part, 
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PREAMBULE 

 

 

L’Etablissement public foncier d’Occitanie est un établissement public de l’Etat à 
caractère industriel et commercial. Créé par le décret n°2008-670 du 2 juillet modifié 
par le décret n°2017-836 du 5 mai 2017, l’EPF est habilité à procéder à toutes 

acquisitions foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter les 
opérations d’aménagement.  

Il contribue à la définition et la mise en œuvre de stratégies foncières pour favoriser 
le développement durable des territoires et la lutte contre l'étalement urbain.  

Par son action foncière il contribue à la réalisation de programmes : 

 de logements, notamment de logements sociaux, en tenant compte des 
priorités définies par les programmes locaux de l'habitat ; 

 d’activités économiques ; 

 de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi qu'à titre 
subsidiaire, à la préservation des espaces naturels et agricole. 

Ces missions peuvent être réalisées pour le compte de l'Etat et de ses 
établissements publics, des collectivités territoriales, de leurs groupements, ou de 

leurs établissements publics en application de conventions passées avec eux et dans 
les conditions définies à la fois par l’article L.321-1 et suivants du code de 
l’urbanisme ainsi que par son programme pluriannuel d’intervention (PPI) en vigueur. 

 

A ce titre, le PPI 2019-2023 : 
 

- définit les actions à conduire par l’EPF ainsi que leurs modalités de mise en 

œuvre suivant 3 axes : 
o développer une offre foncière significative en matière de logements ; 

o conforter l’attractivité de la région et de ses territoires ; 
o agir sur la préservation de l’environnement et la prévention des risques. 

 

Sur les deux premiers axes, les opérations de renouvellement et de restructuration 
urbaine seront privilégiées. 

 

- précise les conditions de cession du foncier propres à garantir un usage 
conforme aux missions de l'établissement ; 

 

- tient compte à la fois : 

o des orientations stratégiques définies par l'autorité administrative 
compétente de l'Etat ; 

o des priorités énoncées dans les documents d'urbanisme ainsi que 

des objectifs de réalisation de logements précisés par les 
programmes locaux de l'habitat. 

L’EPF peut ainsi apporter son concours à l’EPCI et aux communes qu’il regroupe, 
pour leurs compétences respectives, tout en respectant les objectifs et conditions 

que lui assignent ses statuts et son document de cadrage :  
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Conditions d’intervention et objectifs en termes de logements 
 
L’EPF interviendra prioritairement dans les secteurs sous forte pression foncière en 

tenant compte des orientations données dans les documents de planification 
(SRADDET, SCOT, PLH) ainsi que dans les pôles de centralité structurants dans les 
secteurs à plus faible pression foncière.  

 
Les orientations stratégiques de l’État et le PPI prévoient un seuil minimal de 25% de 
logements locatifs sociaux qui peut être modulé dans des conditions spécifiques par 

dérogation explicite du bureau de l’établissement. Ce seuil est porté à 30% pour les 
communes SRU en déficit de logements sociaux, et de 40 à 100 % dans les 

communes ayant fait l’objet d’un constat de carence.  
 
Dans le cadre d’opérations de production de logements locatifs sociaux connaissant 

des conditions économiques particulièrement contraintes de nature à empêcher leur 
réalisation, l’EPF pourra, sous réserve des crédits disponibles et de l’avis favorable 
des instances compétentes, apporter un appui financier aux collectivités ou bailleurs 

sociaux concernés à travers ses dispositifs de minoration foncière et de 
compensation de la surcharge foncière.  
 

 
Conditions et objectifs en termes d’attractivité « économique » du territoire 
 

L’action de l’EPF s’appuie sur les actions retenues au titre du contrat de projets 
Etat/Région ainsi que sur les grandes orientations des schémas régionaux et des 
SCOT.  

L’intervention de l’EPF se concentrera sur des projets ayant un effet levier à grande 
échelle pour les territoires, notamment concernant : 

- les projets d’intérêt national, régional, métropolitain et communautaire ; 

- les projets liés à la structuration des filières économiques émergentes 

- les grands projets touristiques d’intérêt général 

- les projets retenus dans le cadre des dispositifs nationaux ou régionaux 

comme action cœur de ville, l’AMI friches, territoires d’industrie ou autres 
dispositifs à venir 

Enfin, l’EPF pourra être sollicité sur les réflexions menées dans le cadre du plan 

Littoral 21 ou du plan Montagne en cours d’élaboration. 

 
Objectifs en termes de prévention des risques et de préservation de la 

biodiversité 
 

Les interventions de l’EPF sont organisées autour de trois grands volets : 

 
- préservation des risques (inondation, technologiques, recul du trait de côte et 

autres risques) en vue de faciliter ou d’accélérer la mise en œuvre des 

mesures foncières permettant la réduction du risque et ainsi protéger les 
populations ; 
 

- biodiversité et environnement (protection de la ressource en eau potable, 
trame verte et bleue, PAEN) permettant une amélioration du cadre de vie 
global des habitants du territoire et du respect des enjeux environnementaux. 

L’action de l'EPF devra s’articuler avec celles que mènent les autres acteurs 
faisant du portage foncier : la SAFER pour les espaces ruraux et d’autres 
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acteurs (collectivités, autres opérateurs fonciers : conservatoires d’espaces 
naturels, agences de l’eau, conseils généraux, etc. …) pour les espaces 
naturels, les trames vertes et bleues ; 

 
- séquence « Eviter-Réduire-Compenser » pour la mise en œuvre des mesures 

visant à éviter les atteintes à l’environnement ou à défaut, de réduire, voire 

de compenser les effets n’ayant pu être évités ou significativement réduits. 
 
 

La Communauté de Communes du Pays d’Olmes 
 
L’EPCI, créé en 1995, regroupe 24 communes pour 14.993 habitants. Véritable 

bassin de vie, situé dans la partie sud-est du département, le Pays d'Olmes est 
enchâssé au cœur d’une zone rurale de piémont et de montagne qui s’étend sur 
environ 300km² autour de la ville de Lavelanet, commune principale. 

 
Traversé par les vallées de l'Hers et de ses deux affluents le Touyre et le Douctouyre, 
le Pays d'Olmes s'étage sur le piémont pyrénéen entre le massif du Plantaurel et le 

massif de Tabe, une formation de roches cristallines aux sommets acérés. Ses 
sommets majeurs sont le pic de Soularac (2 365 m), le pic de Saint-Barthélémy 
(2 348 m), le mont Fourcat (2 001 m) et le pic Fourcat (1 929 m). 

 
La station de ski des Monts d'Olmes, inaugurée en 1968, est située sur le versant 
nord du massif de Tabe. 

 
Le Pays d'Olmes possède un passé industriel notoire, marqué en particulier par 
l'activité textile dans la vallée du Touyre, et le travail du peigne en corne en 

particulier dans la haute vallée de l'Hers, mais aussi la taille et le polissage du jais. 
 
En partenariat avec la Communauté de Communes, la commune de Lavelanet a été 

retenue dans le cadre des dispositifs « Petites Villes de Demain » et « Bourg-Centre 
Occitanie ». L’objectif est d’agir sur les fonctions de centralité et d’attractivité de la 
commune de Lavelanet vis-à-vis de son bassin de vie, dans les domaines suivants :  

- la structuration d’une offre de services diversifiée et de qualité ; 
- le développement de l’économie et de l’emploi ; 
- la qualification du cadre de vie – qualification des espaces publics et de 

l’habitat ; 
- la valorisation des spécificités locales – patrimoine naturel /architectural 

/culturel, etc. 

 
Une convention ORCBDT valant OPAH-RU est également en cours sur le territoire 
(2017-2023). 

 
En parallèle, la Communauté de Communes est en cours de définition de son projet 
de territoire appuyé par l’ANCT qui s’articule autour de 5 axes de développement : 

AXE 1 / TOURISME & PATRIMOINE 
Renforcer l'attractivité touristique dans l'esprit de la démarche Grand Site de France  
AXE 2 / DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE & ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES 

Soutenir et faciliter le développement économique par l'implantation et le maintien 
d'activités  

AXE 3 / URBANISME & HABITAT 
Penser un aménagement urbain innovant et ambitieux : priorité à la densification et 
au "recyclage" des zones urbaines 

AXE 4 / EQUIPEMENT & SERVICE  
Proposer une offre de service et d'équipements adaptés aux besoins des habitants, 
notamment en direction de la jeunesse et aux nouvelles populations  
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AXE 5 / NATURE & ENVIRONNEMENT  
Préserver et valoriser l'environnement et les paysages, marqueurs de l'identité du 
territoire 

 
Dans ce contexte, et d‘un commun accord, l’EPCI et l’EPF conviennent donc de 
s’associer, dans le respect de leurs compétences respectives, afin de définir les 

grands principes de l’action foncière à conduire sur le territoire communautaire dans 
le cadre des 3 grands axes d’intervention de l’établissement.  
 

Le présent protocole vise donc : 
 

- A définir les engagements et obligations que prennent les parties en vue de la 
production du foncier nécessaire à l’atteinte des objectifs de l’EPCI dans 

chacun des axes précités en tenant compte des orientations définies par les 
documents stratégiques et de planification inhérents à chacun de ces axes 
(PLH, SCOT, SRADDET…) mais également des orientations définies par le PPI 

de l’EPF ; 
 

- A préciser la portée de ces engagements  
 

Cela étant exposé, il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1 – OBJET DU PROTOCOLE DE PARTENARIAT 
 
 
Le présent protocole de partenariat fixe les objectifs et principes généraux de la 

collaboration entre l’EPF et l’EPCI pour : 
 
1/ la mise en œuvre de la politique communautaire aux fins de répondre aux 

objectifs en termes d’habitat, de développement de l’attractivité économique et la 
préservation de l’environnement et protection contre les risques en identifiant des 
sites stratégiques pour une éventuelle déclinaison en convention foncière ; 

 
2/ la conduite d’études nécessaires dans l’atteinte des objectifs ; 
 

3/ le partage et l’échange de données. 
 
 

Pour ce faire, l’EPCI et l’EPF s’accordent pour mettre en œuvre les moyens 
d’ingénierie adaptés. 
 

ARTICLE 2 - DUREE DU PROTOCOLE 
 

Le présent protocole de partenariat est conclu pour une durée de 5 ans à compter de 
sa signature. 
 

Il pourra être modifié ou être reconduit par avenant en fonction des conditions 
définies entre les parties lors des bilans annuels ou au moment de l’échéance des 

présentes. 
 

ARTICLE 3 – PERIMETRES DU PROTOCOLE 
 
Le présent protocole portera sur l’intégralité du territoire communautaire. Il 

permettra de définir les priorités d’interventions foncières sur des sites identifiés 
comme étant stratégiques dans le cadre des documents de programmation et de 
planification ou présentant un enjeu pour le territoire. 

 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS ET CONDITIONS D’INTERVENTION DE L’EPF 
 
4.1 En matière d’objectifs 

 

L’EPF s’engage, au titre du présent protocole, à : 
 
- Participer à la définition de réflexion et d’un programme d’études sur le territoire 

communautaire sur les champs qui visent à : 

 Mobiliser le foncier pour répondre aux besoins identifiés par le PLUi ; 

 Lutter contre l'habitat indigne et contribuer à la mixité sociale de l'habitat par 
des opérations de renouvellement urbain dans les centres-bourgs ; 

 Favoriser la mixité fonctionnelle par des opérations comportant de l’habitat, 
du commerce et, le cas échéant, des équipements ; 
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 S’inscrire dans la lutte contre l'étalement urbain et la consommation d’espaces 
agricoles et naturels en accompagnement d’une opération urbaine ; 

 Accompagner le développement des projets économiques structurants pour 
l’attractivité du territoire ; 

 Agir pour la préservation de l’environnement et la prévention des risques ; 

 

- Participer au cofinancement des études conduites par l’EPCI dans les conditions 
définies à l’article 6. 

 

 
4.2 En matière d’intervention foncière 

 

L’intervention devra faire l’objet d’une convention foncière spécifique avec les 
collectivités concernées.  
 

Cette convention précisera les modalités et engagements de chacune des parties 
notamment le périmètre d’intervention foncière, la durée de portage les différentes 
modalités d’acquisition et les conditions de cession des biens portés, le budget 

prévisionnel affecté à l’opération ; ce dernier revêtira une valeur contractuelle. 
 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE L’EPCI 
 

L’EPCI s’engage, au titre du présent protocole, à : 
 
- Définir une stratégie d’intervention sur son territoire ; 
 

- Définir les priorités d’action selon les objectifs fixés dans l’article 1 ; 
 

- Participer au cofinancement des études conduites dans les conditions définies à 

l’article 6. 
 

- Partager les données nécessaires à l’exécution de la mission de l’EPF et à sa 
connaissance du territoire et notamment à transmettre à l’EPF, sous support 

numérique et si besoin sous format papier, l’ensemble des données actualisées 
pouvant être utiles à la réalisation de sa mission (délibérations ou arrêtés relatifs au 
droit de préemption, données SIG, documents d’urbanisme…). 

 
Par ailleurs, l’EPCI s’engage à informer les communes de l’existence de l’EPF et faire 
connaitre les modalités d’intervention et de conventionnement de l’EPF sur le champ 

de compétence des communes. 
 

ARTICLE 6 - COFINANCEMENT DES ETUDES PRE-OPERATIONNELLES ET 

VOLETS FONCIERS DES DOCUMENTS D’URBANISME 
 
L’EPF, par décision de la directrice générale et dans la limite des crédits alloués par le 

conseil d’administration pour chaque exercice, peut contribuer au financement 
d’études pré-opérationnelles, en lien avec le présent protocole, et /ou d’études de 
volets fonciers des documents d’urbanisme. 

 
La contribution de l’EPF ne pourra excéder un plafond de 50 % du montant de l’étude 
tel qu’arrêté lors de la notification du marché par l’EPCI. 
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La part de financement assurée par l’EPF ne pourra être revalorisée en cas d’avenant 
en plus-value au marché sauf si le recours à l’avenant résulte d’une demande 

expresse du directeur général de l’EPF présentée à l’EPCI. 
  
En contrepartie dudit cofinancement, l’EPCI bénéficiaire s’engage à : 
 

En amont de la notification du marché cofinancé 
 

- associer l’EPF à la rédaction du cahier des charges (ou de tout document en 

tenant lieu); 
 

- associer l'EPF à l’analyse des candidatures et des offres et inviter, avec voix 
consultative, un de ses représentants aux commissions d’appel d’offres ou 

toutes autres commission ad hoc ;  
 

Après notification du marché cofinancé 
 

- adresser à l’EPF une copie du marché notifié ; 
 

- inviter un représentant de l’EPF aux comités techniques et de pilotage de 

l’étude ; 
 

- adresser à l’EPF une copie des rapports d’études  au maximum 5 jours ouvrés 
à compter de leur réception  et à l’associer  à la validation des livrables 

découlant du marché (rapports d’études d’étapes et rapport final) ; 
 

- informer l’EPF de toutes difficultés liées à l’exécution du marché (retard de 

production d’études, mise en demeure, résiliation…) ; 
 

- adresser à l’EPF une copie des factures liées au marché cofinancé dès leur 
paiement par son comptable public. 

 
 

Après service fait dument constaté par l’EPCI, et sur présentation de la facture ou 
des factures acquittées par celui-ci, l’EPF procédera à un virement administratif au 
profit de l’EPCI à hauteur du pourcentage de cofinancement accordé, dans un délai 

global de 30 jours maximum.  
 

Les dépenses relatives au cofinancement des études ne sont pas comptabilisées dans 

le calcul du prix revient par l’EPF. 
 
Dès lors qu’il sera constaté par l’EPF que l’EPCI ne respecte pas les engagements 

définis par la présente, l’EPF se réserve la possibilité de réclamer– après mise en 
demeure restée infructueuse- le remboursement des sommes qu’il aura versées dans 
un délai de 6 mois à compter de la date de ladite mise en demeure. 
 

ARTICLE 7 – SUIVI DU PROTOCOLE DE TERRITOIRE 
 

Les parties cocontractantes conviennent de mettre en place une démarche de suivi 
du présent protocole et des conventions pré-opérationnelles ou opérationnelles qui 
seront passées sur son fondement. 

 
Ce suivi sera notamment opéré à travers un bilan annuel d’exécution, au regard des 

objectifs définis dans l’article 1 et à travers un comité de pilotage associant l’EPCI et 
l’EPF, ainsi que les communes signataires des conventions précitées et, en tant que 
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de besoin, tous les partenaires utiles (Etat, conseil régional, conseil 
départemental…). 
 

Présidé par l’EPCI, le comité de pilotage se réunira à l’initiative de l’un des 
signataires de la présente convention, au minimum une fois par an, pour faire un 
point d’avancement sur les dossiers en cours et apprécier, le cas échéant, si des 

modifications doivent être apportées au présent protocole.  
 

ARTICLE 8 – RESULTATS D’ETUDES ET CONFIDENTIALITE 
 

Toute étude réalisée par l’EPF, ou pour son compte, en lien avec la présente 
convention, ne pourra donner lieu à aucune diffusion de la part des collectivités ou 

établissements publics concernés sans autorisation écrite préalable de l’EPF. 
 

ARTICLE 9 – RESILIATION 
 

Le présent protocole peut être résilié d’un commun accord entre les parties. Les 
conventions foncières passées en application de celui-ci poursuivront leur exécution 
dans les conditions qu’elles définissent. 
 

ARTICLE 10 – LITIGES 
 

A l’occasion de toute contestation ou litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution 

des présentes, les parties s’engagent à rechercher un accord amiable. Si un tel 
accord ne peut être trouvé, le litige sera porté devant le tribunal administratif 
territorialement compétent. 

ARTICLE 11 – COMMUNICATION SUR L’ACTION DE L’EPF 

L’EPCI s’engage à faire état de l’intervention de l’EPF sur tout document ou support 

relatif au présent protocole de partenariat. 

L'EPF pourra, pendant la durée du protocole et après son échéance, en lien avec la 
politique de communication de la l’EPCI afficher ou publier des informations sur les 

actions menées dans le cadre du présent protocole sur tous types supports. 
 

      Fait à Montpellier, le 
      En deux exemplaires 
 
 

L’établissement public foncier d’Occitanie 
 
 

 

La directrice générale, 
 
 

Sophie Lafenêtre 
 

La Communauté de Communes 
du Pays d’Olmes 

 

 
Le président, 

 

 
Marc Sanchez 
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CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE D'OUVRAGE 
 
 
 

ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D'OLMES 
 

ET 
 

LE CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE DU PAYS D'OLMES 
 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
La Communauté de Communes Pays d'Olmes (CCPO), dûment représentée par Monsieur 
Marc SANCHEZ, Président, agissant conformément à la délibération du Conseil Communautaire 
en date du ………………………………, d'une part, 
 
Et, 
 
Le Centre Intercommunal d’Action Sociale du Pays d’Olmes (CIAS), dûment représenté par 
Monsieur Marc SANCHEZ, Président, agissant conformément à la délibération du Conseil 
d’Administration du …………………………………….., d'autre part, 
 
ll a été convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) a souhaité initier le projet de la 

construction d’un Pôle Petite Enfance sur la Commune de Lavelanet regroupant tous les 

services liés à l’exercice de cette compétence. 

Pour ce faire, et en sa qualité de maître d’ouvrage le CIAS a conclu un ensemble de marchés de 

prestations de service dont un marché maîtrise d’œuvre, de fournitures ainsi que des 

marchés de travaux.  

Il a également sollicité et obtenu plusieurs concours financiers pour la réalisation de cette 
opération. 
 
Par l’approbation et la signature de la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage ci-jointe, la 
CCPO et le CIAS du Pays d’Olmes souhaitent désigner la Communauté de Communes Pays 
d'Olmes pour assurer la maîtrise d'ouvrage de l'opération. 
 
Aussi, la présente convention a pour objet de définir les conditions d'organisation de la 
maîtrise d'ouvrage de l'opération confiée à la Communauté de Communes pays d'Olmes 
pour l’opération de construction d’un Pôle Petite Enfance sur la Commune de Lavelanet. 
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ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet conformément aux dispositions des articles L. 2422-5 à L. 
2422-11 du Code de la Commande Publique, de désigner la Communauté de Communes Pays 
d'Olmes pour assurer la maîtrise d'ouvrage de l'opération, afin de simplifier l'organisation des 
travaux. 
Par conséquent, il est confié au mandataire (CCPO), qui l'accepte, le soin de réaliser une partie de 
cette opération au nom et pour le compte du maître de l'ouvrage (CIAS). 
Sur la base de ces éléments, la convention permet de préciser les obligations particulières de la 
collectivité et du syndicat en ce qui concerne la maîtrise d'ouvrage des travaux, l'organisation des 
financements. 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre en vigueur le jour de la signature par les parties. Elle prendra fin à la 
fin de la garantie de parfait achèvement du dernier marché de travaux. 
 
ARTICLE 3 : PROGRAMME DE L'OPERATION 
 
Les travaux consistent en la construction de la maison de la petite enfance. 
 
ARTICLE 4 : ATTRIBUTIONS DES PARTIES 
 
La désignation de la CCPO comme maître d'ouvrage unique s'entend comme un transfert 
temporaire de la maîtrise d'ouvrage du CIAS. 
A ce titre, la CCPO exerce toutes les attributions attachées à la qualité de maître d'ouvrage de 
l'opération, et en particulier celles qui suivent : 
 
4-1. Passation des marchés 
En tant que maître d'ouvrage unique, la CCPO est responsable du suivi des marchés de la passation 
et de l'exécution des marchés relatifs aux opérations dont la réalisation lui a été déléguée par le 
CIAS qu'il s'agisse notamment de marchés d'études, de prestation de services ou de travaux. 
Dans le respect du Code des marchés publics et des textes pris pour son application, elle est seule 
compétente pour organiser l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants dans le cadre 
de la passation des marchés nécessaires à la réalisation de l'opération, signer, notifier les marchés 
et suivre leur exécution, engager l'ensemble des procédures nécessaires à l'obtention des 
autorisations. 
 
4-2. Exécution et suivi des opérations 
La CCPO s'occupe de la réalisation des travaux, de la gestion financière, comptable de l'opération 
ainsi que la gestion administrative. 
Elle associe toutefois étroitement le CIAS au suivi de l'exécution des travaux. A cette fin, les 
informations relatives à l'avancement des travaux sont transmises régulièrement au CIAS. 
Dans le même esprit, le CIAS est associé autant que nécessaire aux réunions de chantier. 
 
Le CIAS est destinataire, pour tous les marchés publics passés par la CCPO : 
      - Des dossiers de consultation des marchés, 
      - Des rapports d'analyse des offres, 
      - De la copie des marchés notifiés et des éventuels avenants, 
      - Les comptes rendus des réunions techniques et de suivi du chantier, 
      - Les Procès-Verbaux de réception et de levée des réserves des travaux, 
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      - Toute autre pièce éventuellement nécessaire au suivi de cette opération. 
 
ll peut à tout moment demander la communication de toutes pièces et contrats concernant 
l'opération. 
En fin de mission, la CCPO établit et remet au CIAS un bilan financier de l'opération qui comporte 
le détail de toutes les dépenses et recettes réalisées, accompagné de l'attestation du comptable 
certifiant l'exactitude des facturations et des paiements résultant des pièces justificatives et la 
possession de toutes ces pièces justificatives. 
Le bilan financier devient définitif après accord du CIAS et donne lieu, à régularisation du solde 
des comptes entre les parties conformément à l'article 5. 
4-3. Réception des travaux 
La réception des travaux relève de la responsabilité de la CCPO mais se fait en présence d'un 
représentant du CIAS dûment convoqué, et donne lieu à un procès-verbal de réception. 
Un constat d'achèvement de l'opération est rédigé par la CCPO et soumis pour accord au CIAS. 
Ce constat comprend un planning des différentes phases réalisées et le bilan financier de 
l'opération. 
 
ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
5-1. Financement global de l'opération 
Suite à un chiffrage des travaux, l'enveloppe financière prévisionnelle de l'ensemble des travaux se 
décompose comme suit : 
- Maîtrise d'œuvre et missions complémentaires 171 401€ HT  
- Travaux, équipements 1 898 803€ HT 
 
5-2. Financement de l'opération réalisée 
Le CIAS s'engage à rembourser à la CCPO le montant total HT des dépenses effectuées par cette 
dernière pour la réalisation des aménagements effectués pour le compte du syndicat dans le cadre 
de la présente délégation de maîtrise d'ouvrage. 
Le versement des participations du CIAS sont effectués sur appel de fonds de la CCPO, déduction 
faite des subventions estimées à 80% du coût global et perçues dans le cadre de l'opération. 
 
Le CIAS s'engage ainsi à verser sa participation à la CCPO selon les modalités suivantes : 
           - le solde à la présentation du bilan final des dépenses et recettes réalisées accompagné du 
certificat d'achèvement des opérations. 
 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉ 
 
La CCPO supporte les conséquences pécuniaires des accidents ou dommages de toute nature qui 
pourraient survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution des travaux dont elle assure la maîtrise 
d'ouvrage. 
La CCPO gère les éventuelles mises en cause des responsabilités et éventuels contentieux liés à 
l'exécution des marchés. 
La mission de la CCPO est limitée à la durée de réalisation de l'opération dans les conditions 
définies l'article 2 de la présente convention.  
Au terme de la convention, chaque signataire recouvrera l'ensemble de ses attributions et 
responsabilités de maître d'ouvrage. 
 
ARTICLE 7 : MODIFICATIONS 
 
Toute modification d'une clause de la présente convention fera l'objet d'un avenant. 
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ARTICLE 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La résiliation de la convention peut être prononcée par toute partie, pour une des raisons suivantes 
: 
- Pour une cause d'intérêt général, 
- En cas de manquement grave, par l'une des parties à l'une des obligations au titre de la présente 
convention. 
 
La résiliation ne peut intervenir que dans un délai de 15 jours après mise en demeure notifiée par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
La période de 15 jours doit être mise à profit par les parties intéressées pour trouver une solution 
par conciliation amiable. 
 
 
ARTICLE 9 LITIGES 
 
A défaut d'accord amiable, tous les litiges auxquels pourraient donner lieu l'interprétation et 
l'exécution de la présente convention sont du ressort du tribunal territorialement compétent : 
 
Tribunal administratif de Toulouse 
 
La présente convention est établie en 2 exemplaires originaux, un pour chacun des signataires. 
 
Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile en leur siège 
respectif. 
 
Fait à Lavelanet le 
 
 
Le Président de la Communauté de                                          Le Président 
la Communauté de Communes Pays d'Olmes                          du Centre Intercommunal                                                                                                                                                                                       

d’Actions Sociales 
 
 
Marc SANCHEZ                                                                     Marc SANCHEZ 
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CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE D'OUVRAGE 
 

 
 

ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D'OLMES 
 

ET 
 

LE SYNDICAT MIXTE DE LA STATION DE SKI DES MONTS D'OLMES 
 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
La Communauté de Communes Pays d'Olmes (CCPO), dûment représentée par Monsieur 
Marc SANCHEZ, Président, agissant conformément à la délibération du Conseil Communautaire 
en date du ………………………………, d'une part, 
 
Et, 
 
Le Syndicat Mixte de la Station de Ski des Monts d'Olmes, dûment représenté par Monsieur 
Marc SANCHEZ, Président, agissant conformément à la délibération du Comité syndical du 
…………………………………….., d'autre part, 
 
ll a été convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
La Communauté de Communes du Pays d’Olmes (CCPO) a débuté depuis plusieurs mois une 
opération de démolition et reconstruction des locaux techniques de la station des Monts d’Olmes. 
Pour ce faire, et en sa qualité de maître d’ouvrage jusqu’à la création du Syndicat, la CCPO a conclu 
un ensemble de marchés de prestations de service dont un marché maîtrise d’œuvre, de fournitures 
ainsi que des marchés de travaux. Elle a également sollicité et/ou obtenu plusieurs concours 
financiers pour la réalisation de cette opération.  
 
Le Syndicat Mixte de la Station des Monts d'Olmes, crée en novembre 2021, souhaite poursuivre 
cette opération de démolition et reconstruction des locaux techniques de la station des Monts 
d’Olmes initiés par la CCPO avant sa création.   
 
Du fait de la création du Syndicat et de son objet, cette opération relève désormais de sa maîtrise 
d’ouvrage.  
 
Aussi, les deux parties s'entendent pour désigner la Communauté de Communes Pays d'Olmes 
pour assurer la poursuite de la maîtrise d'ouvrage de l'opération. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage 
de l'opération confiée à la Communauté de Communes pays d'Olmes. 
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ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions des articles L. 2422-5 à L. 
2422-11 du Code de la Commande Publique, de désigner la Communauté de Communes Pays 
d'Olmes pour assurer la maîtrise d'ouvrage de l'opération, afin de simplifier l'organisation des 
travaux. 
Par conséquent, il est confié au mandataire (CCPO), qui l'accepte, le soin de réaliser une partie de 
cette opération au nom et pour le compte du maître de l'ouvrage (SMDO). 
Sur la base de ces éléments, la convention permet de préciser les obligations particulières de la 
collectivité et du syndicat en ce qui concerne la maîtrise d'ouvrage des travaux, l'organisation des 
financements. 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre en vigueur le jour de sa signature par les parties. Elle prendra fin à la 
fin de la garantie de parfait achèvement du dernier marché de travaux. 
 
ARTICLE 3 : PROGRAMME DE L'OPERATION 
 
Les travaux consistent en la démolition et reconstruction des locaux techniques de la station des 
Monts d’Olmes. 
 
ARTICLE 4 : ATTRIBUTIONS DES PARTIES 
 
La désignation de la CCPO comme maître d'ouvrage unique s'entend comme un transfert 
temporaire de la maîtrise d'ouvrage du SMDO. 
A ce titre, la CCPO exerce toutes les attributions attachées à la qualité de maître d'ouvrage de 
l'opération, et en particulier celles qui suivent : 
 
4-1. Passation des marchés 
En tant que maître d'ouvrage unique, la CCPO est responsable du suivi des marchés de la passation 
et de l'exécution des marchés relatifs aux opérations dont la réalisation lui a été déléguée par le 
SMDO qu'il s'agisse notamment de marchés d'études, de prestation de services ou de travaux. 
Dans le respect du Code des marchés publics et des textes pris pour son application, elle est seule 
compétente pour organiser l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants dans le cadre 
de la passation des marchés nécessaires à la réalisation de l'opération, signer, notifier les marchés 
et suivre leur exécution, engager l'ensemble des procédures nécessaires à l'obtention des 
autorisations. 
 
4-2. Exécution et suivi des opérations 
La CCPO s'occupe de la réalisation des travaux, de la gestion financière, comptable de l'opération 
ainsi que la gestion administrative. 
Elle associe toutefois étroitement le SMDO au suivi de l'exécution des travaux. A cette fin, les 
informations relatives à l'avancement des travaux sont transmises régulièrement au SMDO. 
Dans le même esprit, le SMDO est associé autant que nécessaire aux réunions de chantier. 
Le SMDO est destinataire, pour tous les marchés publics passés par la CCPO : 
      - Des dossiers de consultation des marchés, 
      - Des rapports d'analyse des offres, 
      - De la copie des marchés notifiés et des éventuels avenants, 
      - Les comptes rendus des réunions techniques et de suivi du chantier, 
      - Les Procès-Verbaux de réception et de levée des réserves des travaux, 
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      - Toute autre pièce éventuellement nécessaire au suivi de cette opération. 
 
ll peut à tout moment demander la communication de toutes pièces et contrats concernant 
l'opération. 
En fin de mission, la CCPO établit et remet au SMDO un bilan financier de l'opération qui 
comporte le détail de toutes les dépenses et recettes réalisées, accompagné de l'attestation du 
comptable certifiant l'exactitude des facturations et des paiements résultant des pièces justificatives 
et la possession de toutes ces pièces justificatives. 
Le bilan financier devient définitif après accord du SMDO et donne lieu, à régularisation du solde 
des comptes entre les parties conformément à l'article 5. 
 
4-3. Réception des travaux 
La réception des travaux relève de la responsabilité de la CCPO mais se fait en présence d'un 
représentant du SMDO dûment convoqué, et donne lieu à un procès-verbal de réception. 
Un constat d'achèvement de l'opération est rédigé par la CCPO et soumis pour accord au SMDO. 
Ce constat comprend un planning des différentes phases réalisées et le bilan financier de 
l'opération. 
 
ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
5-1. Financement global de l'opération 
Suite à un chiffrage des travaux, l'enveloppe financière prévisionnelle de l'ensemble des travaux se 
décompose comme suit : 

- Maîtrise d'œuvre et missions complémentaires 135 831€ HT  
- Travaux, équipements 1 282 628 € HT 

 
5-2. Financement de l'opération réalisée 
 
Le SMDO s'engage à rembourser à la CCPO le montant total HT des dépenses effectuées par cette 
dernière pour la réalisation des aménagements effectués pour le compte du syndicat dans le cadre 
de la présente délégation de maîtrise d'ouvrage. 
Le versement des participations du SMDO sont effectués sur appel de fonds de la CCPO, 
déduction faite des subventions estimées à 70% du coût global et perçues par la CCPO dans le 
cadre de l'opération.  
 
Le SMDO s'engage ainsi à verser sa participation à la CCPO selon les modalités suivantes : 
           - le solde à la présentation du bilan final des dépenses et recettes réalisées accompagné du 
certificat d'achèvement des opérations. 
 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉ 
 
La CCPO supporte les conséquences pécuniaires des accidents ou dommages de toute nature qui 
pourraient survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution des travaux dont elle assure la maîtrise 
d'ouvrage. 
La CCPO gère les éventuelles mises en cause des responsabilités et éventuels contentieux liés à 
l'exécution des marchés. 
La mission de la CCPO est limitée à la durée de réalisation de l'opération dans les conditions 
définies l'article 2 de la présente convention.  
Au terme de la convention, chaque signataire recouvrera l'ensemble de ses attributions et 
responsabilités de maître d'ouvrage. 
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ARTICLE 7 : MODIFICATIONS 
 
Toute modification d'une clause de la présente convention fera l'objet d'un avenant. 
 
ARTICLE 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La résiliation de la convention peut être prononcée par toute partie, pour une des raisons suivantes: 
- Pour une cause d'intérêt général, 
- En cas de manquement grave, par l'une des parties à l'une des obligations au titre de la présente 
convention. 
 
La résiliation ne peut intervenir que dans un délai de 15 jours après mise en demeure notifiée par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
La période de 15 jours doit être mise à profit par les parties intéressées pour trouver une solution 
par conciliation amiable. 
 
ARTICLE 9 LITIGES 
 
A défaut d'accord amiable, tous les litiges auxquels pourraient donner lieu l'interprétation et 
l'exécution de la présente convention sont du ressort du tribunal territorialement compétent : 
 
Tribunal administratif de Toulouse 
 
La présente convention est établie en 2 exemplaires originaux, un pour chacun des signataires. 
 
Pour l'exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile en leur siège 
respectif. 
 
Fait à Lavelanet le 
 
 
Le Président de la Communauté de                                          Le Président 
la Communauté de Communes Pays d'Olmes                          du syndicat mixte de la station de                                                                                                                                                                       

ski des monts d’Olmes 
 
 
Marc SANCHEZ                                                                     Marc SANCHEZ 
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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
CAPTURE ET TRANSPORT D’ANIMAUX ERRANTS SUR LE TERRITOIRE DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La Communauté de Communes du Pays d’Olmes (CCPO), située Hôtel d’Entreprises, 1 chemin 
de la Coume 09 300 LAVELANET, 
Représentée par son Président, Monsieur Marc SANCHEZ, 
Ci-après désignée  
 
ET 
 
La commune de LAVELANET, située 7 avenue Alsace Lorraine, 09300 LAVELANET,   
Représentée par son Président, Monsieur Marc SANCHEZ, 
Ci-après désignée le Prestataire,  
 
 
 

PREAMBULE 
 
Par la délibération n°174/2019 du 18 décembre 2019, le Conseil communautaire validé une 
modification statutaire de cette compétence, qui a été acté par arrêté préfectoral en date du 15/12/2020 
sous la dénomination suivante : « Gestion des animaux en divagation qui comprend la capture, le 
transport, la fourrière et le devenir ».  
 
Suite à un avis d’appel public à la concurrence publiée le 7 octobre 2021, par décision n°33/2021 en 
date du 4 novembre 2021, le Président de la CCPO a décidé de conclure un marché pour une durée 
d’une année avec la SAS SACPAS, située 12, Place Gambetta – 47 700 CASTELJALOUX, pour des 
prestations de service de fourrière animale sans ramassage ni transport.  
 
Afin d’assurer la capture et le transport des animaux en divagation sur le territoire de la CCPO, la 
Commune de LAVELANET disposant d’un chenil, du matériel et du personnel qualifié nécessaire à la 
capture et au transport des animaux jusqu’à la fourrière, et acceptant de mettre l’ensemble à disposition 
de la CCPO, il est proposé de conclure la présente convention de prestation de service.  
 
La présente convention de prestation de service est conclue sur le fondement des articles L. 5214-16-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 

Chapitre 1 : Dispositif juridique  
 
Article 1er – Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de la prestation de service réalisée par la 
Commune de LAVELANET pour la Communauté de Communauté consistant en la capture et au Accusé de réception en préfecture
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transport vers la fourrière de la SACPA située Route d’Empaux – 31470 BONREPOS-SUR-
AUSSONELLE des animaux en divagation sur le territoire des communes membres de la CCPO.   
 
 
Article 2 – Durée  
 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an à compter de sa date de signature.  
Elle pourra être reconduite tacitement jusqu’à son terme. Le nombre de période de reconduction est 
fixée à 2. La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues est de 3 ans.  
 
La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n’est prise par l’une 
ou l’autre des parties au moins 3 mois avant la fin de la durée de validité.  
 
Article 3 – Résiliation  
 
Tout manquement aux dispositions de la présente par l’une ou l’autre des deux parties pourra entraîner 
résiliation immédiate de la convention, et pourra faire l’objet de l’arrêt de la prestation de service.  
 
S’il est constaté que du fait de certaines contraintes techniques et / ou réglementaires imposées, la 
prestation de service ne peut plus être assurée, la convention sera résiliée.  
 
Les parties peuvent solliciter la résiliation de la présente convention par lettre recommandée avec 
accusée de réception adressée à l’autre partie trois mois avant la date de résiliation souhaitée.  
 
Les parties pourront également mettre fin à la présente convention, à tout moment, d’un commun 
accord.  
 
Article 4 – Responsabilités et assurances  
 
Le prestataire sera responsable de l’animal à compter de sa capture et ce jusqu’à sa prise en charge par la 
fourrière de la SACPA située Route d’Empaux – 31470 BONREPOS-SUR-AUSSONELLE qui lui 
délivrera un bon de prise en charge.   
 
Le Prestataire devra produire à la CCPO dans un délai de 1 mois à compter de la signature de la 
présente convention, puis à l’issue de chaque renouvellement, une attestation d’assurance responsabilité 
civile pour l’exercice des prestations confiées telles que décrites à l’article 5 ci-après.  
 
 
 

Chapitre 2 : Principes et règles techniques  
 
Article 5 – Définition des services  
 
5.1 – Animaux concernés :  
 
Sont concernés par la présente convention les animaux errants au sens de l’article Article 211-23 du 
Code Rural et de la Pêche Maritime :  
« Est considéré comme en état de divagation tout chien qui, en dehors d'une action de chasse ou de la garde ou de la 
protection du troupeau, n'est plus sous la surveillance effective de son maître, se trouve hors de portée de voix de celui-ci ou 
de tout instrument sonore permettant son rappel, ou qui est éloigné de son propriétaire ou de la personne qui en est 
responsable d'une distance dépassant cent mètres. Tout chien abandonné, livré à son seul instinct, est en état de divagation, 
sauf s'il participait à une action de chasse et qu'il est démontré que son propriétaire ne s'est pas abstenu de tout 
entreprendre pour le retrouver et le récupérer, y compris après la fin de l'action de chasse. 
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Est considéré comme en état de divagation tout chat non identifié trouvé à plus de deux cents mètres des habitations ou 
tout chat trouvé à plus de mille mètres du domicile de son maître et qui n'est pas sous la surveillance immédiate de celui-ci, 
ainsi que tout chat dont le propriétaire n'est pas connu et qui est saisi sur la voie publique ou sur la propriété d'autrui ». 
 
5.2 – Capture des animaux :  
 
Seule la CCPO peut saisir le Prestataire pour le déclanchement de la mise en fourrière d’un animal 
errant. Aussi, les services de la mairie de LAVELANET interviendront sur demande expresse de la 
CCOP et non directement de l’une de ces communes membres.  
 
Les services de la Commune de LAVELANET sont seuls autorisés par la CCPO à procéder à la 
capture des animaux décrit au 5.1 ci-dessus. Le prestataire s’engage à faire réaliser la capture par des 
agents expérimentés.  
Le Prestataire s’engage à intervenir, selon le degré d’urgence, au plus tard dans la demie journée qui suit 
la demande de la CCPO.  
 
5.3 – Transport :  
 
Le transport de l’animal à la fourrière aura lieu qu’après constatation sur site par les services de la 
Commune de LAVELANET qu’il s’agit bien d’un animal errant au sens des dispositions de l’article 5.1.  
 
Le Prestataire s’engage à transporter l’animal jusqu’au Centre Animalier de la SACPA situé Route 
d’Empaux – 31470 BONREPOS-SUR-AUSSONELLE.  
 
Le Prestataire s’engage à transporter l’animal au Centre Animalier indiqué ci-dessus au plus tard dans 
les 7 jours qui suivent sa capture.  
 
5.4 – Dispositions communes  
 
En conséquence du périmètre de la prestation de service telle que décrit ci-dessus, la présente 
convention de prestation de service exclue toute prestation de fourrière animale au sens des articles L. 
211-24 du Code Rural et de la Pêche Maritime et donc de mise en refuge au sens de l’article L. 214-6 du 
même code.  
 
En amont du transport de l’animal, le Prestataire s’engage à prendre contact avec le Centre Animalier 
de la SACPA situé Route d’Empaux – 31470 BONREPOS-SUR-AUSSONELLE selon les modalités 
communiquées par la CCPO.  
 
Lors du dépôt en fourrière de l’animal, le Prestataire s’engage à réaliser l’ensemble des démarches 
administratives requises et est habilité par la CCPO dans le cadre de la présente convention à signer 
tous documents nécessaires. Une copie de l’ensemble des documents afférents à la mise en fourrière 
sera communiquée à la CCPO.  
 
Le Prestataire s’engage à tenir informé la CCPO de la réalisation de la capture puis du transport de 
l’animal au Centre Animalier au plus tard dans la demie journée qui suit l’accomplissement des 
formalités administratives d’accueil de l’animal au Centre.  
 
Le Prestataire communiquera annuellement, pour information, à la CCPO un état réel des interventions 
réalisées.   
 
 
Article 6 – Modalités d’exécution :  
 
6.1 – Capture  
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Le prestataire s’engage à réaliser les opérations de capture des animaux errants dans le respect des lois 
et règlements en vigueur notamment relatifs à la protection animale.   
Le Prestataire déclare disposer du matériel nécessaire et s’engage à fournir aux agents en charge de la 
capture tous les équipements nécessaires notamment équipements de protection individuelles à 
l’exercice de ces missions.  
 
6.2 – Transport  

 
Le Prestataire déclare disposer de l’ensemble des équipements nécessaires au transport des animaux 
errants dans le respect des lois et règlements en vigueur notamment relatifs à la protection animale.  En 
conséquence, il s’engage notamment à transporter les animaux errant dans un véhicule adapté ainsi 
qu’avec tout le matériel nécessaire au transport (cage, …).  
Le Prestataire déclare par ailleurs disposer d’un chenil lui permettant d’accueil l’animal dans le respect 
des lois et règlements en vigueur notamment relatifs à la protection animale le temps notamment de 
l’organisation des modalités de transport.  
Durant ce temps ainsi que celui du transport le Prestataire s’engage à fournir les meilleurs soins à 
l’animal dont la nourriture adaptée à ses besoins.  
 
 
 Article 7 – Adaptation du service, contrôle et sanctions  
 
Le Prestataire s’engage à informer la CCPO de tout changement majeurs liés à la mise en œuvre des 
prestations confiées.  
 
La CCPO s’engage à associer la Commune de Lavelanet à la rédaction et à la mise en œuvre de la 
procédure de sollicitation des communes de la CCPO de mise en fourrière d’un animal errant sur leur 
territoire.  
 
 

Chapitre 3 : Exécution financière  
 
Article 8 – Paiement du service  
 
Pour la prestation de service de capture et de transport des animaux errants du territoire de la CCPO 
par la Commune de LAVELANET, la CCPO versera à la Commune à la somme forfaitaire de 19 311 € 
par an.  
 
Cette somme correspond à l’estimation annuelle, retenue par la CLECT du 8 décembre 2021, du coût 
de la partie capture et transport calculée :  

- sur les statistiques fournies d’animaux (chien et chats confondus) mis en fourrière par le 
précédant prestataire de fourrière de la CCPO de 2014 à 2020 à l’exception de l’année 2018 non 
fournie.  

- Sur l’estimation des frais de personnel (capture, transport y compris démarches administratives 
et entretien du matériel), calculés sur la base d’un coût horaire de 25,65 € /h ;  

- Sur l’estimation des distances kilométriques nécessaires à l’enlèvement, et celles pour le 
transport vers le site de gardiennage ; sur une base de remboursement fiscal d’un véhicule de 5 
CV soit sur une base de 0,38 € /km.  

- Sur l’estimation du coût des équipements nécessaires à l’exercice de la mission. 
 
Ces remboursements seront exclusifs de tout autre pour la réalisation des prestations décrites dans la 
présente convention.  
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Article 9 – Facturation et paiement  
 
Le paiement de la somme annuelle forfaitaire décrite à l’article 8 sera l’objet de deux titres de recettes 
émis à l’encontre de la CCPO par la Commune de LAVELANET.  
Un premier titre de recettes émis au cours du 1er trimestre pour un montant de 9 655,50 €, un second 
émis au 3ème trimestre pour un montant de 9 655,50 €.  
 
La CCPO s’engage à en assurer le paiement des titres dans un délai de 30 jours à compter de leur 
notification.  
 
 
Convention établie en deux exemplaires originaux 
 
A Lavelanet, le ……………………………… 
 
 
 
 
Pour la Communauté de Communes Pays d’Olmes,  Pour la Commune de LAVELANET                   
                                                                                                             
Le Président,        ………………. …. 
  
Marc SANCHEZ      ………………………  
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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE  

 
Entre la Communauté de Communes du Pays d’Olmes et l’EHPAD du Centre 

Communal d’Action Sociale (CCAS) de la Commune de Bélesta 
- 

 

 
 
Préambule 
 
Dans la continuité d’un achat groupé initié en 2017, la Communauté de Communes du Pays 
d’Olmes et l’EPAHD (Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes) du 
Centre Communal d’Action Sociale de la Commune de Bélesta ont décidé la conclusion de la 
présente convention actualisée notamment suite à l’entrée en vigueur le 1er avril 2019 du Code de 
la Commande Publique.  
 
Dans un contexte financier contraint, cet outil de mutualisation s’inscrit dans une logique de 
maximisation de la qualité, de la réactivité et de la proximité du service public, d’une plus grande 
cohérence des politiques publiques, d’une gestion rationalisée des deniers publics, de coopération 
et de partenariat entre les collectivités.  
 
Aussi, ces pouvoirs adjudicateurs ont souhaité se regrouper pour procéder à la mise en 
concurrence de certains marchés ou accords-cadres qui pourront concernés des services et 
fournitures courantes, de la prestation de services et des travaux.  
Les objectifs de la création de ce groupement de commande sont :  

 La mise en conformité à la règlementation de la commande publique ; 

 Assurer l’efficacité de l’achat public ; 

 Permettre une bonne utilisation des deniers publics ; 

 Effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence  

 Réaliser des économies d’échelles. 
 
La présente convention a comme seule vocation l’organisation des modalités de passation et 
d’exécution d’accords-cadres ou de marchés auxquels des membres choisissent librement, au cas 
par cas, de participer. Chaque membre reste libre de ne pas s’engager dans un accord-cadre ou 
marché du groupement. 
 
Les membres du groupement ne seront tenus qu’au respect des commandes annoncées dans les 
marchés et seulement à hauteur des engagements qu’ils auront eux-mêmes fixés. Chaque 
participant y aura la faculté de reconduire ou non la partie du marché qui le concerne. Ils 
conserveront ainsi toute indépendance de leurs politiques d’achat respectives hors des marchés 
qu’ils n’auront pas choisi d’intégrer ou de reconduire. 
 
 
Article I : Membres du groupement 
 
Il est constitué entre les entités suivantes : la Communauté de Communes du Pays d’Olmes 
(CCPO) et l’EHPAD les Sapin d’Or du Centre Communal d’Action Sociale de Bélesta (désignés 
ci-après "les membres"), un groupement de commandes régi par l’articles L. 2113-6 et L. 2113-7 
du Code de la Commande Publique.  
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Une entité devient membre du groupement en adoptant la présente convention par délibération 
de son assemblée délibérante ou par toute décision de son instance compétente. Un exemplaire 
original et complet de la convention de groupement est détenu par le membre coordonnateur.  
 
 Article II : Objet du groupement 
 
Les achats objet du présent groupement évolueront en fonction des besoins futurs de ses 
membres, dans le cadre de projets communs ou de leurs missions respectives générant des 
besoins similaires.  
 
Seront concernés les achats susceptibles, dans une procédure groupée, de permettre la réception 
d’offres plus nombreuses et économiquement plus avantageuses, pour des services et des 
fournitures courantes, de la prestation de services et la réalisation de certains travaux. 
 
 
Article III : Détermination des besoins 
 
Les membres du groupement s’engagent à déterminer avec précision la nature et l’étendue de 
leurs besoins prévisionnels à satisfaire par le moyen des marchés et accords-cadres groupés, 
lorsqu’ils choisissent d’y participer, et à les communiquer en temps utile au coordonnateur, sous 
la forme appropriée pour l’établissement des dossiers de consultation des entreprises nécessaires 
aux lancement des procédures de passation correspondantes. 
 
Les membres n’étant pas à même de déterminer avec précision le quantitatif de leurs besoins 
pourront tout de même demander à participer à l’accord-cadre ou au marché, sans être 
comptabilisés dans le calcul du minimum du marché (formule dite « inscription à zéro »), pour 
autant qu’ils fournissent une évaluation approximative de leur besoin moyen et maximal, afin 
d’être inclus dans le calcul de l’estimation et du maximum du marché ou de l’accord-cadre. 
 
 
Article IV : Durée et évolution du groupement 
 
Le groupement prend effet à compter de la signature de la présente convention par la(es) 
personne(s) dûment habilitée(s) d’au moins deux de ses membres potentiels, et sa transmission au 
contrôle de légalité. 
 
Le groupement est institué à titre permanent. Il prendra fin, à l’issue de tous les marchés conclus 
dans le cadre de la présente convention de groupement (y compris leurs périodes de garantie), dès 
lors, que par suite du retrait de ses membres, par décision dûment habilitée, il n’en demeurera 
plus qu’un seul.  
 
Conditions d’adhésion au groupement :  
Le groupement est ouvert à tout membre désigné en préambule, en capacité d’y adhérer, selon les 
modalités définies à l’article 1er et sans avenant ni nouvelle délibération des membres déjà 
adhérents. 
L’adhésion d’un futur membre peut intervenir à tout moment. Toutefois, un nouveau membre ne 
saurait prendre part à un marché public ou un accord-cadre en cours au moment de son 
adhésion. 
Cette adhésion prendra effet à compter de la notification de la convention modifiée, au contrôle 
de légalité et aux membres du groupement. 
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Conditions de sortie des membres du groupement :  
Chaque membre conserve la possibilité de se retirer du groupement. Pour ce faire il annonce son 
intention par délibération qu’il transmet au coordonnateur au moins 6 mois avant la fin d’un ou 
des marchés ou accords-cadres en cours. Le retrait ne pendra effet qu’à la fin du ou des marchés 
et accords-cadres en cours et de l’acquittement de ses obligations contractuelles.  
Si cette sortie entraîne des modifications sur le fonctionnement du groupement, elles sont prises 
en compte dans une convention modificative. 
 
Dans les cas d’accords-cadres ou de marchés à bons de commande reconductibles, les cahiers des 
charges administratives particulières pourront prévoir, si les membres participants le demandent, 
la sortie de membres, de l’accord-cadre ou du marché et du groupement, à l’issue de la période 
échue, dès lors qu’ils se seront acquittés de leurs obligations contractuelles. 
 
 
Article V : Frais de fonctionnement du groupement 
 
Chaque membre assume les charges relatives à l’intervention de ses propres agents au profit du 
groupement. 
 
L’ensemble des frais lié à la passation des accords-cadres ou marchés dont les frais de publication 
d’avis d’appel public à la concurrence, et d’avis d’attribution sont assumés par le coordonnateur 
du marché ou accord-cadre. 
 
A contrario, l’ensemble des frais liés à l’exécution des accords-cadres ou marchés sont supportés 
par les membres du groupement pour la part les concernant.  
 
 
Article VI - Obligations des membres 
Les membres sont chargés : 

 De transmettre les coordonnées des membres titulaires et suppléants siégeant au sein de 
la commission d’appel d’offre. 

 De transmettre au coordonnateur une évaluation de leur besoin quantitatifs, 

 De respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans les délais 
impartis, 

 De respecter les dispositions prévues dans les documents particuliers du marché et 
accord-cadre élaboré par le coordonnateur, 

 D’informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de l’exécution de ses marchés 
et accords-cadres. Le règlement des litiges relève de la responsabilité de chacun des 
membres du groupement, 

 De participer financièrement au frais du groupement, 

 D’exécuter les marchés et accords-cadres. 
 
 
 
 
 
 
Article VII : Missions du coordonnateur  
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Le membre coordonnateur, la CCPO, représentée par le Président du Conseil Communautaire, 
est désigné pour la durée de la convention. Le coordonnateur pilote la procédure de passation des 
marchés et accords-cadres jusqu’à leur notification. 
 
Dans ce cadre, le coordonnateur a notamment en charge, pour la passation des accords-cadres et 
marchés de : 

 Recenser les besoins des membres, 

 Définir l’organisation technique et administrative de la procédure à mettre en œuvre, en 
fonction des dispositions du Code de la Commande Publique, 

 Rédiger les avis d'appel public à la concurrence et les dossiers de consultation des 
entreprises (AE, CCAP, CCTP, bordereaux des prix, ...) établis en fonction des besoins 
qui ont été définis par chacun des membres ; 

 Gérer les opérations de consultation normalement dévolues au pouvoir adjudicateur 
(envoi aux publications, envoi des dossiers aux candidats, réception des plis de 
candidatures et d'offres, ...) ; 

 Convoquer la commission d'appel d'offres ou une commission ad’hoc, en assurer le 
secrétariat ; 

 Rédiger le rapport de présentation des offres,  

 Informer les candidats du sort de leurs candidatures et offres ; 

 Signer et attribuer les accords-cadres, les marchés et leurs avenants ; 

 Assurer la transmission des accords-cadres, marchés et avenants au contrôle de légalité 
lorsque celle-ci est exigée ; 

 Notifier les accords-cadres, les marchés et leurs avenants aux attributaires ; 

 Répondre, le cas échéant, aux contentieux précontractuels ; 

 Transmettre les copies certifiées aux membres du groupement pour permettre à chacun la 
partie d’exécution le concernant. 

 
 
Article VIII : Attribution des marchés 
 
Conformément à l’article L. 1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les marchés 
et accords-cadres issus de procédures formalisées seront attribués par la commission d’appel 
d’offres du coordonnateur. 
 
La commission d’appel d’offres du coordonnateur pourra recevoir le concours de tout membre 
ou technicien compétent des membres composant le groupement. 
 
Les marchés et accords-cadres seront attribués soit par décision du Président conformément à la 
Délibération relative aux délégations de pouvoirs du Président du Conseil Communautaire soit 
par la Commission d’Appel d’Offres de l’Assemblée délibérante et signé du Président après 
habilitation du Conseil Communautaire.  
 
 
Article IX : Signature des marchés 
 
Les accords-cadres et marchés groupés seront signés par le coordonnateur puis enregistrés dans 
leurs outils de gestion respectifs, par chacun des membres pour les besoins qui le concernent.  
La non reconduction des accords-cadres et des marchés à bons de commande fera l’objet d’une 
décision expresse de la part de la personne habilitée de chacun des membres du groupement 
parties prenantes du marché ou de l’accord-cadre, pour la part respective de ses besoins. 
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Article X : Exécution et paiement des marchés – sortie de membres d’un marché 
 
L’exécution des marchés relèvera : 
 

- de chaque membre pour la partie du marché le concernant ; 
 
- du coordonnateur si, par exception, l’objet du marché est unique et commun au 
groupement (par exemple, mise en place d’un produit ou d’une prestation uniques 
communs, à usage de test ou autre) ; 
 

Chaque membre du groupement inscrit le montant de l’opération qui le concerne dans son 
budget, procède à l’émission des commandes ou bons de commande pour la réalisation de ses 
besoins propres, à la vérification de chaque prestation exécutée et au règlement et à la liquidation 
des factures correspondantes, dans les conditions législatives et réglementaires prévues.  
 
Dans les cas d’accords-cadres ou de marchés à bons de commande reconductibles, les cahiers des 
charges administratives particulières pourront prévoir une entrée différée de certains membres, 
par exemple en cours de la première période, notamment lorsque ces membres sont liés par des 
marchés finissants. Les montants minimaux et maximaux des périodes concernées seront prévus 
en conséquence. 
 
Les cahiers des charges administratives particulières des marchés à périodes reconductibles 
pourront prévoir, que des membres ne reconduisent pas le marché, à l’issue de la période échue, 
dès lors qu’ils se seront acquittés de leurs obligations contractuelles à l’égard du titulaire, en 
particulier du minimum de commande sur les périodes échues. Ils informeront préalablement le 
coordonnateur de leurs motivations. 
 
 
Article XI : Capacité à ester en justice 
 
En cas de recours contentieux dans le cadre de la procédure de passation des marchés jusqu’à la 
notification des marchés et des accords-cadres, le représentant coordonnateur représentera le 
groupement de commandes en justice. Les frais relatifs à ces affaires seront répartis à part égales 
entre tous les membres du groupement. 
 
Tous litiges survenus dans le cadre de l’exécution du marché c’est-à-dire dès la signature de l’acte 
d’engagement par chaque membre du groupement seront pris en charge par chaque membre 
concerné. 
 
En toute hypothèse, en cas de contentieux né du défaut de paiement direct par un des membres, 
le membre défaillant assume seul, en cas de condamnation, les frais supplémentaires. 
 
 
 
 
Article XII : Litiges résultant de la présente convention 
Tout litige né de la formation, de l’interprétation, de l’exécution de la présente convention, sera 
porté, à défaut d’accord amiable, devant les juridictions administratives compétentes. 
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Pour la Communauté de Communes du Pays d’Olmes, 
 
représentée par son  Président, agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en 
date du                            . 
 
 
A  ................................................., le  
 
 
 
Le Président  
Monsieur SANCHEZ Marc 
 
 
 
 
 
Pour Centre Communal d’Action Sociales de la Commune de Bélesta 
 
représentée par ……………………….., 
 
 
A  ................................................., le  
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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE  

 
Entre la Communauté de Communes du Pays d’Olmes, ses Communes membres et le 

Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) du Pays d’Olmes 
 

 
 

 
 
Préambule 
 
Dans la continuité du groupement de commande constitué suite aux délibérations du Conseil 
Communautaire n°44/2015 du 17 juin 2015, n°78/2015 du 9 décembre 2015 et n°49/2016 du 13 
avril 2016, de ses Communes membres et du CIAS, ces mêmes collectivités ont décidé la 
conclusion de la présente convention actualisée notamment suite à l’entrée en vigueur le 1er avril 
2019 du Code de la Commande Publique.  
 
Dans un contexte financier contraint, cet outil de mutualisation s’inscrit dans une logique de 
maximisation de la qualité, de la réactivité et de la proximité du service public, d’une plus grande 
cohérence des politiques publiques, d’une gestion rationalisée des deniers publics, de coopération 
et de partenariat entre les collectivités.  
 
Aussi, ces pouvoirs adjudicateurs ont souhaité se regrouper pour procéder à la mise en 
concurrence de certains marchés ou accords-cadres qui pourront concernés des services et 
fournitures courantes, de la prestation de services et des travaux.  
Les objectifs de la création de ce groupement de commande sont :  

 La mise en conformité à la règlementation de la commande publique ; 

 Assurer l’efficacité de l’achat public ; 

 Permettre une bonne utilisation des deniers publics ; 

 Effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence  

 Réaliser des économies d’échelles. 
 
La présente convention a comme seule vocation l’organisation des modalités de passation et 
d’exécution d’accords-cadres ou de marchés auxquels des membres choisissent librement, au cas 
par cas, de participer. Chaque membre reste libre de ne pas s’engager dans un accord-cadre ou 
marché du groupement. 
 
Les membres du groupement ne seront tenus qu’au respect des commandes annoncées dans les 
marchés et seulement à hauteur des engagements qu’ils auront eux-mêmes fixés. Chaque 
participant y aura la faculté de reconduire ou non la partie du marché qui le concerne. Ils 
conserveront ainsi toute indépendance de leurs politiques d’achat respectives hors des marchés 
qu’ils n’auront pas choisi d’intégrer ou de reconduire. 
 
 
Article I : Membres du groupement 
 
Il est constitué entre les entités suivantes : la Communauté de Communes du Pays d’Olmes 
(CCPO), ses communes membres désirant en faire partie et le CIAS du Pays d’Olmes (désignés 
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ci-après "les membres"), un groupement de commandes régi par l’articles L. 2113-6 et L. 2113-7 
du Code de la Commande Publique.  
 
Une entité devient membre du groupement en adoptant la présente convention par délibération 
de son assemblée délibérante ou par toute décision de son instance compétente. Un exemplaire 
original et complet de la convention de groupement est détenu par le membre coordonnateur.  
 
 Article II : Objet du groupement 
 
Les achats objet du présent groupement évolueront en fonction des besoins futurs de ses 
membres, dans le cadre de projets communs ou de leurs missions respectives générant des 
besoins similaires.  
 
Seront concernés les achats susceptibles, dans une procédure groupée, de permettre la réception 
d’offres plus nombreuses et économiquement plus avantageuses, pour des services et des 
fournitures courantes, de la prestation de services et la réalisation de certains travaux. 
 
 
Article III : Détermination des besoins 
 
Les membres du groupement s’engagent à déterminer avec précision la nature et l’étendue de 
leurs besoins prévisionnels à satisfaire par le moyen des marchés et accords-cadres groupés, 
lorsqu’ils choisissent d’y participer, et à les communiquer en temps utile au coordonnateur, sous 
la forme appropriée pour l’établissement des dossiers de consultation des entreprises nécessaires 
aux lancement des procédures de passation correspondantes. 
 
Les membres n’étant pas à même de déterminer avec précision le quantitatif de leurs besoins 
pourront tout de même demander à participer à l’accord-cadre ou au marché, sans être 
comptabilisés dans le calcul du minimum du marché (formule dite « inscription à zéro »), pour 
autant qu’ils fournissent une évaluation approximative de leur besoin moyen et maximal, afin 
d’être inclus dans le calcul de l’estimation et du maximum du marché ou de l’accord-cadre. 
 
 
Article IV : Durée et évolution du groupement 
 
Le groupement prend effet à compter de la signature de la présente convention par la(es) 
personne(s) dûment habilitée(s) d’au moins deux de ses membres potentiels, et sa transmission au 
contrôle de légalité. 
 
Le groupement est institué à titre permanent. Il prendra fin, à l’issue de tous les marchés conclus 
dans le cadre de la présente convention de groupement (y compris leurs périodes de garantie), dès 
lors, que par suite du retrait de ses membres, par décision dûment habilitée, il n’en demeurera 
plus au moins deux.  
 
Conditions d’adhésion au groupement :  
Le groupement est ouvert à tout membre désigné en préambule, en capacité d’y adhérer, selon les 
modalités définies à l’article 1er et sans avenant ni nouvelle délibération des membres déjà 
adhérents. 
L’adhésion d’un futur membre peut intervenir à tout moment. Toutefois, un nouveau membre ne 
saurait prendre part à un marché public ou un accord-cadre en cours au moment de son 
adhésion. 
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Cette adhésion prendra effet à compter de la notification de la convention modifiée, au contrôle 
de légalité et aux membres du groupement. 
 
Conditions de sortie des membres du groupement :  
Chaque membre conserve la possibilité de se retirer du groupement. Pour ce faire il annonce son 
intention par délibération qu’il transmet au coordonnateur au moins 6 mois avant la fin d’un ou 
des marchés ou accords-cadres en cours. Le retrait ne pendra effet qu’à la fin du ou des marchés 
et accords-cadres en cours et de l’acquittement de ses obligations contractuelles.  
Si cette sortie entraîne des modifications sur le fonctionnement du groupement, elles sont prises 
en compte dans une convention modificative. 
 
Dans les cas d’accords-cadres ou de marchés à bons de commande reconductibles, les cahiers des 
charges administratives particulières pourront prévoir, si les membres participants le demandent, 
la sortie de membres, de l’accord-cadre ou du marché et du groupement, à l’issue de la période 
échue, dès lors qu’ils se seront acquittés de leurs obligations contractuelles. 
 
 
Article V : Frais de fonctionnement du groupement 
 
Chaque membre assume les charges relatives à l’intervention de ses propres agents au profit du 
groupement. 
 
L’ensemble des frais lié à la passation des accords-cadres ou marchés dont les frais de publication 
d’avis d’appel public à la concurrence, et d’avis d’attribution sont assumés par le coordonnateur 
du marché ou accord-cadre. 
 
A contrario, l’ensemble des frais liés à l’exécution des accords-cadres ou marchés sont supportés 
par les membres du groupement pour la part les concernant.  
 
 
Article VI - Obligations des membres 
Les membres sont chargés : 

 De transmettre les coordonnées des membres titulaires et suppléants siégeant au sein de 
la commission d’appel d’offre. 

 De transmettre au coordonnateur une évaluation de leur besoin quantitatifs, 

 De respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans les délais 
impartis, 

 De respecter les dispositions prévues dans les documents particuliers du marché et 
accord-cadre élaboré par le coordonnateur, 

 D’informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de l’exécution de ses marchés 
et accords-cadres. Le règlement des litiges relève de la responsabilité de chacun des 
membres du groupement, 

 De participer financièrement au frais du groupement, 

 D’exécuter les marchés et accords-cadres. 
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Article VII : Missions du coordonnateur  
 
Le membre coordonnateur, la CCPO, représentée par le Président du Conseil Communautaire, 
est désigné pour la durée de la convention. Le coordonnateur pilote la procédure de passation des 
marchés et accords-cadres jusqu’à leur notification. 
 
Dans ce cadre, le coordonnateur a notamment en charge, pour la passation des accords-cadres et 
marchés de : 

 Recenser les besoins des membres, 

 Définir l’organisation technique et administrative de la procédure à mettre en œuvre, en 
fonction des dispositions du Code de la Commande Publique, 

 Rédiger les avis d'appel public à la concurrence et les dossiers de consultation des 
entreprises (AE, CCAP, CCTP, bordereaux des prix, ...) établis en fonction des besoins 
qui ont été définis par chacun des membres ; 

 Gérer les opérations de consultation normalement dévolues au pouvoir adjudicateur 
(envoi aux publications, envoi des dossiers aux candidats, réception des plis de 
candidatures et d'offres, ...) ; 

 Convoquer la commission d'appel d'offres ou une commission ad’hoc, en assurer le 
secrétariat ; 

 Rédiger le rapport de présentation des offres,  

 Informer les candidats du sort de leurs candidatures et offres ; 

 Signer et attribuer les accords-cadres, les marchés et leurs avenants ; 

 Assurer la transmission des accords-cadres, marchés et avenants au contrôle de légalité 
lorsque celle-ci est exigée ; 

 Notifier les accords-cadres, les marchés et leurs avenants aux attributaires ; 

 Répondre, le cas échéant, aux contentieux précontractuels ; 

 Transmettre les copies certifiées aux membres du groupement pour permettre à chacun la 
partie d’exécution le concernant. 

 
 
 
Article VIII : Attribution des marchés 
 
Conformément à l’article L. 1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les marchés 
et accords-cadres issus de procédures formalisées seront attribués par la commission d’appel 
d’offres du coordonnateur. 
 
La commission d’appel d’offres du coordonnateur pourra recevoir le concours de tout membre 
ou technicien compétent des membres composant le groupement. 
 
Les marchés et accords-cadres seront attribués soit par décision du Président conformément à la 
Délibération relative aux délégations de pouvoirs du Président du Conseil Communautaire soit 
par la Commission d’Appel d’Offres de l’Assemblée délibérante et signé du Président après 
habilitation du Conseil Communautaire.  
 
 
Article IX : Signature des marchés 
 
Les accords-cadres et marchés groupés seront signés par le coordonnateur puis enregistrés dans 
leurs outils de gestion respectifs, par chacun des membres pour les besoins qui le concernent.  
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La non reconduction des accords-cadres et des marchés à bons de commande fera l’objet d’une 
décision expresse de la part de la personne habilitée de chacun des membres du groupement 
parties prenantes du marché ou de l’accord-cadre, pour la part respective de ses besoins. 
 
 
Article X : Exécution et paiement des marchés – sortie de membres d’un marché 
 
L’exécution des marchés relèvera : 
 

- de chaque membre pour la partie du marché le concernant ; 
 
- du coordonnateur si, par exception, l’objet du marché est unique et commun au 
groupement (par exemple, mise en place d’un produit ou d’une prestation uniques 
communs, à usage de test ou autre) ; 
 

Chaque membre du groupement inscrit le montant de l’opération qui le concerne dans son 
budget, procède à l’émission des commandes ou bons de commande pour la réalisation de ses 
besoins propres, à la vérification de chaque prestation exécutée et au règlement et à la liquidation 
des factures correspondantes, dans les conditions législatives et réglementaires prévues.  
 
Dans les cas d’accords-cadres ou de marchés à bons de commande reconductibles, les cahiers des 
charges administratives particulières pourront prévoir une entrée différée de certains membres, 
par exemple en cours de la première période, notamment lorsque ces membres sont liés par des 
marchés finissants. Les montants minimaux et maximaux des périodes concernées seront prévus 
en conséquence. 
 
Les cahiers des charges administratives particulières des marchés à périodes reconductibles 
pourront prévoir, que des membres ne reconduisent pas le marché, à l’issue de la période échue, 
dès lors qu’ils se seront acquittés de leurs obligations contractuelles à l’égard du titulaire, en 
particulier du minimum de commande sur les périodes échues. Ils informeront préalablement le 
coordonnateur de leurs motivations. 
 
 
 
Article XI : Capacité à ester en justice 
 
En cas de recours contentieux dans le cadre de la procédure de passation des marchés jusqu’à la 
notification des marchés et des accords-cadres, le représentant coordonnateur représentera le 
groupement de commandes en justice. Les frais relatifs à ces affaires seront répartis à part égales 
entre tous les membres du groupement. 
 
Tous litiges survenus dans le cadre de l’exécution du marché c’est-à-dire dès la signature de l’acte 
d’engagement par chaque membre du groupement seront pris en charge par chaque membre 
concerné. 
 
En toute hypothèse, en cas de contentieux né du défaut de paiement direct par un des membres, 
le membre défaillant assume seul, en cas de condamnation, les frais supplémentaires. 
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Article XII : Litiges résultant de la présente convention 
 
Tout litige né de la formation, de l’interprétation, de l’exécution de la présente convention, sera 
porté, à défaut d’accord amiable, devant les juridictions administratives compétentes. 
 
 
 
Pour la Communauté de Communes du Pays d’Olmes, 
 
représentée par son  Président, agissant en vertu d’une délibération du conseil communautaire en 
date du                            . 
 
 
A  ................................................., le  
 
 
 
Le Président  
Monsieur SANCHEZ Marc 
 
 
 
 
 
Pour la Commune de ………………….…………………….., 
 
représentée par le Maire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipale en date du                            
. 
 
 
A  ................................................., le  
 
 
 
Le Maire 
 
 
Pour la centre Communal d’Action Sociale,  
 
représentée par le Président, agissant en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration en 
date du                            . 
 
 
A  ................................................., le  
 
 
 
Le Président 
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AVENANT N° 3 
A - Identification du pouvoir adjudicateur 

Communauté de Communes du Pays d'Olmes 
Hôtel d'Entreprises 
1 chemin de la Coume 
09300 LAVELANET 
 
Courriel : servicejuridique@paysdolmes.org 
Adresse internet(U.R.L) : http://paysdolmes.org 
http://agysoft.marches-publics.info/ 

Représenté par : Monsieur le Président 

 

B - Identification du titulaire du marché 

LS INGENIEURIE 
1949 BLD FRANCOIS XAVIER FAFEUR 
11000 CARCASSONNE 

Représenté par : M. SOARE Dumitru, co-gérant 

 

C - Objet du marché 

MAITRISE D'OEUVRE DANS DE LA CADRE DES TRAVAUX DE VOIRIE PAR 
CONVENTION DE MANDAT - PROGRAMME 2021 
 
Référence du marché : 15 2020 
Date de la notification : 08/10/2020 

Durée prévisionnelle : 2 ans 

Montant initial du marché 
Missions de base :  

- Taux de rémunération : 3,89% 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 13 615,00 € 
- Montant TTC : 16 338,00 € 

Mission complémentaire : 
- OPC : 2 676,0000 € HT  
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Total OPC €TTC : 3 211,20  

 
Montant total des honoraires provisoires : 16 291,00 € HT, soit 19 549,20 € TTC 
  Accusé de réception en préfecture
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Tableau de répartition initial de l’acte d’engagement : 
ACTE ENGAGEMENT NOTIFIE 

MONTANT TRAVAUX 350 000,00 €  € HT 

TAUX REMUNERATION 3,89% 13 615,00 € 

    

AVP 23,05% 3 138,26 € 

PRO 19,18% 2 611,36 € 

ACT 9,11% 1 240,33 € 

VISA 6,69% 910,84 € 

DET 34,81% 4 739,38 € 

AOR 7,16% 974,83 € 

SS TOTAL 100% 13 615,00 € 

    

OPC FORFAIT 2 676,00 € 

   

 MONTANT 16 291,00 € 

 

Montant avenant n°1 du marché 
Missions de base :  

- Taux de rémunération : 3,89% 
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 13 615,00 € 
- Montant TTC : 16 338,00 € 

Mission complémentaire : 
- OPC : 2 676,0000 € HT  
- Taux de TVA : 20,0 % 
- Total OPC €TTC : 3 211,20  

 
Montant total des honoraires définitif  à l’issue de l’avenant n°1 : 16 291,00 € HT, soit 19 549,20 € TTC 
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Montant avenant n°2 du marché 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 3 840,00 € 
- Montant TTC : 4 608,00 € 
- Ecart introduit par l'avenant : + 23,57 % 

 

Nouveau montant du marché (mission de base+OPC) à l’issue de avenant n°2 : 
- Taux de rémunération : 3,89% 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 16 291,00 + 3 840,00 = 20 131,00 € 
- Montant TTC : 24 157,20 € 

Montant total des honoraires définitif  à l’issue de l’avenant n°2 : 20 131,00 €€ HT, soit 24 157,20 
€ TTC 

 
Nouveau tableau de répartition : 

 
MONTANT TRAVAUX 350 000,00 €  € HT 

TAUX REMUNERATION 3,89% 13 615,00 € 

    

AVP 23,05% 3 138,26 € 

Reprise AVP FORFAIT 3 840 € 

PRO 19,18% 2 611,36 € 

ACT 9,11% 1 240,33 € 

VISA 6,69% 910,84 € 

DET 34,81% 4 739,38 € 

AOR 7,16% 974,83 € 

SS TOTAL 100% 13 615,00 € 

    

OPC FORFAIT 2 676,00 € 

   

 MONTANT 20 131,00,00 € 
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D - Objet de l'avenant 

Modifications introduites par le présent avenant n°3: Augmentation du montant par l’introduction d’une 
reprise de l’AVP n°2 (montant forfaitaire). 
 

Montant forfaitaire avant avenant n°3 : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 20 131,00 € 
- Montant TTC : 24 157,20 € 

 

Montant forfaitaire de l'avenant n°3 : 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 2 120,00 € 
- Montant TTC : 2 544,00 € 
- Ecart introduit par l'avenant : + 36,59 % 

 

Nouveau montant du marché (mission de base+OPC) : 
- Taux de rémunération : 3,89% 
- Taux de la TVA : 20,0 % 
- Montant HT : 20 131,00 + 2 120,00 = 22 251,00 € 
- Montant TTC : 26 701,20 € 

Nouveau tableau de répartition : 

 
MONTANT TRAVAUX 350 000,00 €  € HT 

TAUX REMUNERATION 3,89% 13 615,00 € 

    

AVP 23,05% 3 138,26 € 

Reprise AVP FORFAIT 3 840 € 

Reprise AVP n°2 FORFAIT 2 120 € 

PRO 19,18% 2 611,36 € 

ACT 9,11% 1 240,33 € 

VISA 6,69% 910,84 € 

DET 34,81% 4 739,38 € 

AOR 7,16% 974,83 € 

SS TOTAL 100% 19 575,00 € 

    

OPC FORFAIT 2 676,00 € 

   

 MONTANT 22 251,00 € 

 
Suite à un procédé d’expérimentation du projet et aux préconisations du Comité de Traverse de voirie 
(CD09) et DDT (Direction Départementale des Territoires), le présent avenant introduit un ajustement 
des horaires de maîtrise d’œuvre pour la reprise du projet en phase AVP projets de la Commune de 
Bélesta (reprise AVP n°2).  
 
Compte-tenu des circonstances qui n'étaient pas prévisibles lors du lancement du marché, ces 
modifications sont nécessaires. 
 

E - Signature du titulaire du marché 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du titulaire 
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F - Signature du pouvoir adjudicateur 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 

Monsieur le Président 
Marc SANCHEZ 

 

 

 

 

G - Notification de l'avenant au titulaire du marché 

En cas de remise contre récépissé : 
Le titulaire signera la formule ci-dessous : 
« Reçu à titre de notification une copie du présent avenant » 
 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 

En cas d'envoi en LR AR : 
Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire (valant date de notification du 
contrat) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En cas de notification par voie électronique : 
Indiquer la date et l'heure d'accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché : 
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